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QUESTIONS DE LIBERTÉ COLONIALE. 
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é d'une mire libre d'origine n'est-il pas libre lui-

• t malgré l'état d'esclavage de fait dans lequel sa 

ZK aurait clé réduite; et, dans tous les cas , ne peut il 

Zsinvoquer, à l'appui de sa liberté, l'affranchissement 

immère, résultant de ce qu'elle a louché le sol FRAN-

ÇAIS? 

U Cour royale de Bourbon , par arrêt du 12 février 

m avait jugé que la nommée Madeleine, indienne de 

Jg et conséquemment libre, avait pu êlre réduite en 

«fange, et qu'elle n'avait pas cessé d'être esclave quoi-

.'elle eût touché le sol hospitalier de la France, et qu'elle 

teùl séjourné plus de cinq ans ; que le sieur Furcy, son 

îb né à File Bourbon après le retour de sa mère dans 

M colonie, était né esclave et était resté tel, même après 
'franchissement de sa mère. 

Le sieur Furcy fut obligé de subir les conséquences de 

ït arrêt. Cependant la cause de cet infortuné parut si 

juste, elle intéressa si vivement la plupart des habitans de 

Wbon , que l'arrêt encourut la réprobation générale 

il la colonie, à tel point que le maître de Furcy l'ut obli-

gé de se débarrasser de son esclave et de l'envoyer à l'île 
-France auprès de colons européens ses parens. 

Là, Furcy éleva de m uveau la voix : il réclama avec 

-ce sa liberté, et le gouvernement anglais ne fit aucune 

Imité de la reconnaître et de la proclamer. 

Furcy, devenu libre dans une île soumise à la domina-

jon anglaise, n'en restait pas moins sous le coup de Far 
têt des magistrats français|de l'île Bourbon . 

li profita de sa liberté pour venir en France demander 

'■» réformation d'une décision qu'il considérait comme 

«erainement injuste. Il s'est donc pourvu en cassation 

contre l'arrêt de 1818, et a proposé trois moyens : 

1° \ioiation du principe consacré par cette disposition du 
«M romain: liber est i

s
 qui statim ut natus est liber est, Ins-

■•jU. 4 : or, disail-on, pour le demandeur, la législation co-
en France a reconnu que l'esclavage n'existait point 
s établissemens français dans les Indes, et l'arrêt cons-
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prudence de la Cour suprême qui refuse positivement ce 

droit à ces derniers ; mais la plupart des Cours royales , 

et particulièrement celle de Paris , ont admis la concur-

rence des huissiers avec les notaires pour les ventes faites 

au comptant. Afin de mettre un terme à ces fâcheux dé-

bats, le gouvernement a présenté l'année dernière un 

projet de loi qui reproduit le système des Cours royales. 

Ce projet , adopté par la Chambre des pairs , n'a pas en-

core subi l'épreuve de la Chambre élective. La question 

est donc restée dans le domaine de la jurisprudence, dont 

les décisions seront d'un grand poids lors de la discussion 
de 'a loi. 

Les notaires de l'arrondissement de Provins- avaient obtenu 
contre les huissiers du même arrondissement , un jugement 
confirmé par arrêt de la Cour d'Orléans , saisie par renvoi de 
la Cour de cassation , portant défenses aux huissiers de procé-
der aux ventes volontaires de récoltes non encore détachées du 
sol. Postérieurement à cet arrêt, deux huissieurs se démirent de 
leurs fonctions. Leurs successeurs procédèrent à des ventes vo-
lontaires de récoltes au comptant. Les notaires de Provins les assi-
gnèrent pour ce fait en dommages-intérêts, résultant de la vio-
lation de la chose jugée par l'arrêt de la Cour d'Orléans. Leur 
demande fut accueillie par jugement du Tribunal de Provins. 

Appel , et sur la plaidoirie de M
e
 Paillet , avocat des 

appelans, et de M' Dupin , pour les intimés , la Cour , 

après avoir rejeté le moyen tiré de l'autorité de la chose 

jugée, et sur lequel l'habile défenseur des notaires n'a-

vait pas insisté, a statué sur le fond en ces termes : 

Considérant que les lois des 2C juill 1 1700 et 17 septembre 
1795, en substituant aux jurés-pi iseurs les notaires, greffiers et 
huissiers, ont autorisé ceux-ci a procéder concurremment aux 
ventes publiques de meubles et d'effets mobiliers ; que l'arrêté 
du gouvernement du 12 fructidor an IV a reconnu ce droit 
exclusif aux trois classes d'officiers cl- lessus désignés, sans au-
cune distinction ni préférence entre eux ; 

Considérant que sous celte dénomination d'effets mobiliers 
fe trouvent compris les fruits pendans par' les racines, lorsque 
l'intention du propriétaire est de les vendre détachés du sol ; 

Considérant qu'on ne peut se fonder sur l'art. 320 du Code 
civil qui qualifie d'immeubles les récolles pendantes par les ra-
cines, pour attribuer aux notaires seuls le droit de faire la vente 
de cette nature de biens; qu'en effet l'art. 520 du Code n'a 
pour objet que de régler les droits respectifs des propriétaires, 
des usufruitiers et des héritiers relativement aux récoltes con-
sidérées comme accessoires de l'immeuble, et non de donner 
invariablement et dans un sens absolu un caractère immobilier 
à ces mêmes récolles; que le législate ur admet cette distinction 
dans les dispjsilions du Code de procédure civile relatives à la 
saisie-brandon, puisqu'il considère comme meubles les fruits 
parvenus à leur maturité, et non encore séparés du sol, en per-
mettant de les saisir mobilièrement; que lesdites récoltes ne 
peuvent être autrement qualifiées lorsque la vente a lieu vo-
lontairement de la part du propriétaire, puisqu'elles ne sau-
raient être considérées comme meubles dans un cas et immeu-
bles dans nn autre; 

Considérant qu'il ne s'agit dans la cause que de ventes faites 
au comptant, et non de conventions qui rentreraient dans le 
minis:ère obligé des notaires; 

La Cour infirme ; au principal , déboute les notaires de leur 
demande. 
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cette piétention, par la juris-

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Quimper.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT. — Session de juillet 1835. 

Meurtre d'une femme par son gendre.—Question d'excuses. 

— Incident grave. 

Louis Deniel et sa sœur Marie-Anne ayant épousé en 

février 1835 Jeanne et Guy Brannélec, aussi sœur et 

frère, vinrent demeurer chez François Brannélec et Jean-

ne Richard, père et mère de ceux-ci. Cette double union 

qui donnait à tous la consolante pensée de vivre heureux 

sans se séparer, fut bientôt troublée par Jeanne BJchard 

qu'une maladie chronique de l'estomac rendait morose et 

grondeuse. Tracassière à l'égard de tous ses enfans, elle 

taquinait surtout L. Deniel qui était au contraire le plus 

doux et le plus pac fique de la famille. Elle le traitait à 

tout propos de sot, d'idiot, le regardait comme n'étant 

bon à rien, pas même à conduire la charrette ni la char-

rue; elle était même allée jusqu'à défendre à sa fille de 

co-habiier avec son idiot de mari, disant : « que, si elle en 

avait des enfans, elle les tuerait ou les enverrait aux ga-

lères. » Depuis quelque temps surtout, la maladie faisant 

des progrès, son humeur devenait chaque jour plus in-

supportable. Quoique tout jusque là eût étécommundans 

la maison, elle lit faire à son armoire une clé sé| Jtée, sen-

timent de défiance qui frappa au cœur la probe suscep-

tibilité de Deniel. 

Le d. manche li avril, à la suite d'une altercation avec sa 

fille Jeanne, au sujet de son mari, elle alla jusqu'à la bat-

tre. Enfin, le mercredi 15 avril, vers cinq heures du ma-

tin, Bfàunélee fils près de partir pour Plouédern, avec la 

charrette, objecta que Deniel pourrait y aller aussi bien 

que lui ; mais Jeanne Richard s'y opposa, répétant tou-

jours qu'un homme comme lui n'était pas bon à 

conduire une charrette. Les débats ont pourtant appris 

que Deniel, régulier dans sa conduite et d'une constitu-

tion presque athlétique, aimait le travail et s'en acquit-

tait bien. Quoiqu'il en soit, Guy partit pour Plouédern, et 

Jeanne, sa sœur, pour le marché de Landivisiau. Deniel 

alla avec la sienne sarcler à l'extrémité d'un champ situé 

à cent cinquante pas environ de la maison, et d'un lavoir 

où sa belle-mère lui avait dit de veuir la trouver pour 

l'aider à tordre du linge. Deniel »'y rendit à l'heure indi-

quée. Une demi-heure après, Jeanne Richard avait cessé 

de vivre, et Deniel avouait à son beau-père et à sa sœur 

qu'il était Fauteur de cette mort. A l'arrivée sur les lieux 

du procureur du Roi et du juge d'instruction, il donnait 

tout les détails de son crime dans un interrogatoire qui 

est un mélange de candeur et de férocité. Il déclarait 

avoir médité depuis trois jours la mort de sa belle-mère , 

l'avoir, pendant qu'il tordait du linge avec elle, violem-

ment saisie à la gorge et l'avoir frappée au cou de son 

couteau. Dans un scond interrogatoire, Deniel avait nié 

la préméditation, et voici en résumé les explications qu'il 
donnait à l'audience : 

« Après avoir tordu, avec ma belle-mère plusieurs piè-

ces de linge, je lui témoignai mon étonnement de ne voir 

parmi ce linge ni le mien , ni celui de ma sœur ; ma belle-

mère reprit avec dédain : « Je ne lave pas le linge de 

gens comme vous. » Je pris alors le linge tordu et le jetai 

tant par terre que dans le lavoir. Ma belle-mère furieuse, 

s'élança sur moi pour me frapper de son battoir, moi, je 

la saisis à la gorge ; elle se débattait, je la terrassai , et 

quand je revins à moi . je m'aperçus qu'elle était morte : 

je perdis aussitôt la tête ; je portai ma belle-mère à quinze 

pas sur mes épaules, lui donnai un coup de couteau à la 

gorge et je me sauvai. J'allai dire à ma sœur ce que je 

venais de faire , et dont j'avais des remords. Depuis trois 

jours , j'avais bien de la colère contre ma belle-mère ; tout 

ce qu'elle me faisait me donnait de la malice contre elle ; 
mais je ne pensais pas à la tuer. » 

Le mari de la victime et son fils sont entendus. Ils dé-

posent que Louis Deniel était d'un caractère bien pacifi-

que, aimé de tout le monde; qu'ils ne l'auraient jamais 

cru capable d'un pareil crime. « Toute la famille , disait; 

Guy Brannélec, s'intéresse à Deniel : nous avons fait des 

démarches et nous DOUS sommes cotisés ponr trouver à 

Louis un défenseur qui pût le rendre à notre affection. 

Les larmes de la femme Deniel, après avoir coulé surj le 

cadavre de sa mère, venaient aussi demander son mari à 

ses juges. « Mon gendre, disait Brannéec est entre moitié 

sage et moitié fou.» D'autres témoins apprennent aussi 

que Deniel passait pour une espèce d'idiot. Des certificats 

du maire et du curé attestent la moralité et les principes 
religieux de l'accusé. 

L'accusation n'avait, pour accabler Deniel , qu'à pren-
dre et lire son premier interrogatoire. 

M
es

 Cuzon et son confrère Fauvelet de Charbonnière 

qui, à la sollicitation delà fainillp, éiui: venu prêter à 

Deniel l'appui de son zèle et do son talent , paient une 

tâche plus difficile. Soutenant que, dans le premier in-

terrogatoire, l'interprète avait pu rendre inexactement les 

aveux de Deniel , et que son témoignage éiant seul dans 

la cause, à défaut de pouvoir, comme Dieu , lire dans son 

cœur, force était d'accepter les corrections qu'il faisait à 

ses aveux ; M
e
 Cuzm demandait la position d'une ques-

tion subsidiaire tirée de l'article 309, avec des circonstan-

ces atténuantes puisées dans ses anlécédens et dans le 

caractère acariâtre de sa belle mère. Mais le ministère 

public s'opposant à ce que cette question fût posée, M
e 

Fauvelet se lève et , dans une chaleureuse réplique, il 

s'écrie :« Vous repoussez notre question subsidiaire, eh 

bien ! il en est une que, la loi à la main, je somme de po-

ser : le meurtre a-t-il été provoqué par des coups ou vio-

lences graves ? La peine sera peut-être au-dessous du dé-

lit ; mais obligés d'opter entre une peine trop forte et une 

peine trop faible, MM. les jurés n'hésiteront pas. Ce sera 

pour vous une preuve que notre demande première res-

sortait assez des débats ; à vous, au reste, la responsa-
bilité. » 

Après un résumé fort impartial, M. le président annon-

çant qu'il va poser la question d'excuses, M
e
 Cuzon se 

lève et le prie de faire connaître à MM. les jurés que cette 

question ne pourra être repou«sée que par une majorité 

de plus de sept voix. Mais M. le procureur du Roi n'ac-

ceptant pas le principe, une discussion très vive s'en-

gage-

MM. les jurés rentrent dans leur salle de délibérations, 

et après trois quarts d'heure , envoient prier M. le prési-

dent de passer dans leur chambre. Au bout d'un quart-
d'heure, ils rentrent à l'audience. Leur réponse aux ques-

tions soumises est que Louis Daniel s'est rendu coupable 

d'homicide volontaire sur la personne de sa belle-mère , 

mais sans préméditation, avec des circonstances atté-

nuâmes. Leur déc'aration sur la question d'excuses est : 

Oui , Deniel avait été provoqué par des violences graves. 

Mais attendu qu'ils ne mentionnaient pas que cette dé-

cision fût prise à la majorité de plus de 7 voix , qu'ainsi 

elle devait être considérée comme non avenue, M, le pro-



cureur du Roi requiert contre l'accusé 15 ans de travaux 

forces. M e Cuzon pivnd alors la parole ; se fondant su r 

les prîricps dév- loppés dans le iNu.néro du 9 septembre 

1833 de ia Gazette des Tribunaux par M. Massoa , con-

seiller à la Cour royale de Nanci , i! soutient que la ques-

tion d'excuse est une question principale qui , comme 

toutes les questions soumises aux jurés, ne peut se ré-

soudre contre l'auccusé qu'à la majorité de plus de sept 

voix. Il conclut donc avec son confrère , au maintien de 

la déclaration du jury, et prie la Cour, en terminant , de 

dispenser Deniel de la surveillance de la haute police. 

La Cour , après en avoir délibéré , condamne Deniel à 

cinq ans d'emprisonnement, sans surveillance» 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR ( Chartres ). 

(Correspondance partie dière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUBOVS (d'Angers).—Audience du 10 août. 

FRATRICIDE. 

Huet père décéda dans le mois de janvier , à la ferme 

dite du tiois de Raeil , laissant une lille et quatre gar-

çons. Il avait marié le plus jeune , qui est l'accusé , avec 

sa domestique , la fille Ltboucq , en donnant à son fils, 

par institution contractuelle , toute la portion disponible 

de ses biens. Auguste fluet ne se contenta pas de cet 

avantage : à ia mort du donateur , il enleva du domicile 

paternel une somme d'environ 5U00 fr. Csite conduite dut 

ajouter au mécontentement des enfans déjà dépouilles , 

mécontentement d'autant plus vif, qu'ils attribuaient aux 

liaisons antérieures du père de famille avec la fille Lt-

boucq , les libéralités faites à I occasion du mai' âge de 

leur jeune frère. La discorde éclata bientôt entre Auguste 

et François-Louis Huet , et entre leurs femmes , qui ha-

bitaient ensemble la ferme du Rosde Rueil ; les deux au-

tres frères , Pierre et Jean , qui ne demeuraient pas avec 

eux , se rendirent , le 18 mil dernier , à la ferme , dans 

le but de les réconcilier , et donnèrent ainsi l'honorable 

exemple du sacrifice de leurs propres ressentimens. Celte 

intention parut en effet avoir opéré en partie la réconci-

liation désirée. 

Après un repas de famille, auquel la femme d'Auguste 

refusa seule de s'associer , Pierre et Jean se retirèrent 

dans la soirée , satisfaits du succès de leurs efforts. Mais 

à peine furent-ils sortis , qu'une querelle s'éleva entre 

François et la femme d'Auguste , sur ce que celle-ci n'a-

vait pas voulu prendre partau repas.De propos en propos 

François vint à reprocher à sa belle-sœur la facilité avec 

laquelle elle s'était , dit-il , abandonnée à lui avant sort 

mariage. Sa femme ajouta : « Je ne voudrais pas qu'on 

pût me faire un tel rep-oche , surtout en présence de mon 

mari. » La fema;e d'Auguste, outrée de colère , menfça 

sa belle-sœur de lui donner un coup de pied ; François la 

mit au défi de réaliser cette menace , et au moment où elle 

s'élançait pour l'exécuter , il l'arrêta et la poussa sur la 

table ; elle remit alors entre les mains d'un domestique 

l'enfant qu'elle portait dans ses bras , et se jeta sur son 

beau-frère Son mari , saisissant un couteau dont on se 

servait pour égorger les porcs , se précipita en même 

temps sur Fiançois; ils le renversèrent d'abord sur le 

berceau de l'enfant ; de là François tomba sur le carreau 

en poussant un cri douloureux ; sa femme accourut pour 

le débarrasser de ses adversaires ; il se releva à moitié , 

et d'une voix entrecoupée : « Joseph , dit-il, Joseph 

lu cherche.... » 11 ne put achever , et se pemhant sur sa 

femme , il expira. 

On ouvrit à la hâte ses vêtemens, on aperçut près dii 

sein gauche une large blessure dont le sang coulait à gros 

bouillons. « Malheureux! s'écria sa femme , c'est loi qui 

l'as assassiné. » Auguste nia d'une voix faible et trem-

blante, une demi-heure apiès il sortit et alla se jeter 

dans une marre dont la veuve de son frère le retira , ai-

déedesa femme. Il passa la nuit dans l'écurie. Le lende-

main, au moment où l'autoriié se dirigeait vers le heu du 

crime, il quitta sa femme, se cacha tout le jour dans les 

bois voisins , et ne rentra qu'après le départ des magis-

trats. Deux jours après , il fut arrêté. 
L'accusé chercha d'abord à persuader qu'il n'avait pas 

donné volontairement la mon à son frère. , qu'il setan 

muni du couteau par piécaution, afin d'imposer à Fran-

çois qui était beaucoup plus fort que lui, et que ce dernier 

en tombant avait renconlré l'arme fatale qui s'était en-

foncée dans sa poitrine. Mais bientôt reconnaissant lui-

même l'invraisemblance de cette explication , il déclara 

qu'étant tombé avec son frère, et se trouvant sous lui et 

ne sachant plus ce qu'il faisait m comment se dégager, il 

avait porté ce malheureux coup de couteau. « Mieux eût 

valu , ajouia-t-il que je me fusse tué moi-même. * 

L'aceuté , dont la physionomie est pleine de douceur , 

parait frappé d etonnement au milieu de l'appareil de la 

justice. Interrogé par M. le président, il se reconnaît l'au-

teur du fait, maïs il ajoute qu'il ne sait comment il a frap-

pé, qu'il ne voulaait pas attenter à la vie de son frère. 

Tous les membres de la famille , témoins de la scène , 

sont entendus du consentement de l'accusé, quoiqu'il pût 

les reprocher. La veuve Huet , couverte de deuil et en-

ceinte, ne cesse de verser des larmes. 

M. le procureur du Roi soutien;, l'accusation d homi-

cide', et dit qu'en tous cas la question de blessures vo-

lontai es faites sans intention de donner la mort doit être 

posée par la Cour et résolue contre l'accusé. 

M'Doublet combat l'accusation sur tons les points. 

Le jurya résolu négativement les deux premières ques-

tions et allirmativemcnt la dernière, posée d'office par la 

Cour. 
Huet a été condamné à deux ans d'emprisonnement et 

■100 fr. d'amende ( maximum de la peine ). 

AFFAIRE DES ELECTEURS DE CAdlCASSONNE. 

CONTRE M. LE I1ARON l 'EYHUSSE. 

En novembre 1854, M. le baron de Peyrusse, maire de 

la ville de Carcassonne , présidait l'assemblée pour l 'élec-

lion des eonse .ilers municipaux. Celle élection dura deux 

jours, le 28 et le 29 . Le résultat du scrutin du premier 

jour donna des soupçons aux électeurs ; le lendemain un 

grand nombre d'entre eux prétendant avoir acquis la cer-

titude de fraudes qui auraient élé pratiquées par M. Pey-

russe, lui proposèrent de déposer le scrutin chez un no-

taire ; il s'y refusa; plusieurs membres du bureau s'étant 

retirés, M. Peyrusse procéda à leur remplacement , et , 

en présence de ce bureau , il procéda au dépouillement 

du scrutin qui sur 85 votâns, donna 63 voix pour M. Juf-

fus, et 22 pour M. Marty -Ruux. 

MM. Triuchaut, Fagcs cl Rouby, électeurs , dénoncè-

rent M. Peyrusse , et se constituèrent partie civile ; une 

instruction fut commencée contre lui devant la Cour 

royale de Montpellier ; ils se pourvurent , en conformité 

de l'art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an VIII , 

devant le Roi ea son Conseil-d'Etat, pour obtenir l'auto-

risaton de poursuivre. 

Au nombre des pièces produites à l'appui de ce recours, 

se trouvait une déclaration de 32électeurs qui affirmaient, 

sur l'honneur, avoir voté pour M. Marty-Roux. 

L'affaire s'instruisit administrativement; le procureur-

général , le procureur du Roi , le préfet de l'Hérault , 

MM. les ministres de l'intérieur et de la justice donnèrent 

h ur avis. 

M. Peyrusse donna des explications écrites. 

Les plaignans affirmaient que M. f'e\ russe lecevait les 

bulletins dans sa main droite, les pl an a\ec, grand soin 

et substituait adroitement des built tins semblables , qu'il 

lirait de son gousset avec la ma n gauche, et qu'il menait 

dans 1 urne. M. Peyrusse soutint que le fait était faux, 

qu'il avait, en effet", pendant la séance du 28, fait des 

boulettes avec du papier de couleur, mais que l'imputa-

tion dirigée contre lui était calomnieuse, et qu'il se réser-

vait de poursuivre en diffamation les signataires de la 

plainte. 

M" Crémieux , chargé de soutenir le recours , demanda 

communication du dossier ; elle lui fut refusée. Il adressa 

au Conseil la requête dont nous allons citer les passages 

qui ont donné lieu à la solution d'une importante ques-

tion; celle de savoir si, sur une demande en autorisation 

de poursuivre un fonciionnaire . l'avocat peut obtenir 

communication de la procédure. Voici ces passages : 

Au Roi, EN SON CONSEIL-D'ETAT. 

Sire, la jurisprudence du Conseil oblige les électeurs pour-
suivant à se constituer parties civiles sur la plainte qu'ils ont 
portée devant les Tribunaux contre M. de Peyrusse, parlie ci-
vile, la procédure leur appartient; et, devant le Conseil, la 
procédure se compose de l'avis des fonctionnaires judiciaires et 
administratifs, elle se compose surtout de l'avis si important dte 
MM, les minisîres, dont le savoir jette sur les causes soumises 
à l'examen du Conseil de si grandes lumières. 

D'autre part, Sire, n'ayant, sous les yeux que les déposilions 
à peu près unanimes des témoins, et la misérable défense de M. 

de Peyrusse, qui se borne à ces mots : J'ai fait des boulettes-
je déclare, moi qui ai l'honneur d'être avocat anx Conseils du 
lloi, que je ne puis, dans l 'intérêt même de l'administrateur 
poursuivi, me borner à la connaissance de ces pièces, acca-
blantes pour le fonctionnaire qu'elles écrasent sans possibilité 
de défense. J'ai besoin, comme je crois avoir droit, de connaître 
les avis de MM. les chefs du parquet et du premier administra-
teur du département, les avis de MM. les ministres de l'inté-
rieur et de la justice, dont la haute perspicacité embrassant 
l'iffdiresous toutes ses faces, ou confirmera ma conviction s'ils 
la partagent, ou saura bien faire place à la vérité, si elle a été 
violée par ia déposition des témoins. 

Sire, on ne me répondra pas sans doute que l'autorisation de 
poursuivre est un acte d'administration, placé comme tel sous 
le bon plaisir de l'autoriié suprême ; il en serait ainsi que, sous 
votre règne, je demanderais encore \a communication de lâ 
procédure pour m'éclairer ou pour dissiper l 'erreur dans la-
quelle on tenterait d'entraîner le monarque. Mais il n'en esl 
pas ainsi : dans l'état des choses, l'ordonnance qui va interve-
nir a le caractère d'un jugement. Les réclamans ont été fjreés 
de se constituer parties civiles; le Conseil-d'Etat prononce, le 
refus d'autorisation entraîne l 'anéantissement d'une procédure 
dont les frais retombent sur nous. Il y aurait doue souveraine 
injustice à ne pas laisser connaiire à l 'avoeat les moyens avec 
lesquels on combat ses cliens. 

Sire, il y a dans tout ceci un plus grave motif que mon de* 
voir m'ordonne de dire ; un refis d 'autorisation mystérieuse-
ment pronoecé sur des pièces que l'avocat des réclamans n 'a 
pas connues, ne lave pas le fonciionnaire et frappe la partie 
adverse dans sa fortune. Ce n 'est pas là de la procédure digne 
des temps où nous vivons. 

Enfin, Sire, plus le délit imputé au fonctionnaire est grave, 
plus doit être libre d'accuser celui qui peut voir s'élever contré 
lui l'accusation de calomnie. 

Les Chambres sont saisies d'un projet de loi sur la responsa-
bilité des fonctionnaires publics. Un magnifique plaidoyer, pro-
noncé par un des membres de ce Conseil-d'Etat où brillent 
tant de lumières, a fait triompher devant la Chambre des dépu-
tés la juridiction administrative; mais c'est en parlant de l 'in-
dépendance du Conseil à laquelle il rendait un public homma-
ge, qu 'il lui maintenait l'attribution que tant d'autres voulaient 
transporter aux Cours royales. 

Sire, sans défense libre et entière pour le réclamant, il ne 
saurait y avoir d 'indépendance dans le juge. La publicité se-
rait sans doute préférable à la délibération secrète; mais d 'une 
part, le secret n'enlève pas les droits de la conscience , il la 
rend quelquefois pins exigeante; encore d'autre part, la publicité 
pourrait dans certaines circonstances, offrir des incouveniens , 
la défense libre n'en présentera jamais. 

Sur celte requête et au fond, le Conseil-d'Etat a staïué 

le 7 août par une ordonnance dont voici le texte ; 

En ce qui touche la demande à lin de communication de 
toutes les pièces du dossier à nous transmis par notre garde-
des-sceaux ; 

Considérant que les décisions sur les demandes en autorisa-
lion de poursuites des agens du gouvernement sont des actes 
de haute administration, rendus sous la responsabilité de nos 
ministres, et n'appartenant pas à la juridiction contentieuse ; 

Que ce principe a déjà été reconnu par notre ordonnance ré-
glémentaire du 12 mars 1851 ; 

Que l'art. 2 du décret du 9 août 1806 prescrit seulement 
qn'il soit donné avis de ces demandes au ministre du départe-
ment de l 'agent inculpé; 

Qu'ainsi les parties privées ne . 
cation des pièces de l'instrr,r-im„ ,urâient 
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Le 6 août , M. Roux , chirurgien nuarani,w i 
«fret , seprésen.a vers les 7 heures d£ sS 
Camoms , territoire de Marseille, rw'eur 

service de la mairie , à l'effet d'y établir un W 

irai de secours pour les cholériques de la localié 

accompagné d'un servant. Une lettre de recommr!' 

lui avait été donnée pour le sieur Olbvier, ofitt 
santé établi dans ce village ; mais ne l'ayant pas l 
chez lui, ilse rendit chez le curé, duquel il futbi^ 
cueilli. ' «irait- 1 
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dre M. Roux chez cet ecclésiastique. Ces Messieurs! 

tretenaieni paisiblement lorsque des pierres furent ht , 

a la porte du presbytère par un rassemblement de pays 

dont les intentions hostiles n'étaient pas douteuses fjj 
ques notables du pays se présentèrent en même té»! 

Al. Roux , et lui expliquèrent le motif de cette Sj-iut -

Ils lui firent entrevoir que les esprits s'échauffaient s 

qu'il agirait prudemment en ne restant pas plus loi-

temps dans le quartier. Les paysans parlaient d'en» 

sonnement et signalaient M. Roux, son servant.-

même son cocher, comme des empoisonneurs qu'il falli 

expulser. M. Roux ne voulant, point rester contre le gr
t 

de tome une population qu'il était venu secourir, ne ht 

aucune difficulté de se retirer. 

Mais il ne fut pas plulôt dans krue que la foule feW» 

ra , en vociférant contre lui les injures les plus outrâ-

tes. On le heuria, ou le poussa dans tous les sens , et oa 

finit par l'assaillir à coups de poing , quoiqu'il fût proie' 

par deux trois honnêies habitans qui lui faisaient MÉW 
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quelques pas à faire pour arriver à sa voiture, lorsqoeb 

foule grossissant toujours , devint plus furieuse. Hotnnfc 
et femmes faisaient entendre les cris: Il fétittu 

l'empoisonneur ! aux fusils ! 

Les mauvais traitemens accompagnaient ces voefe-

lions. Dans cette situation périlleuse, M. Roux se refoj 
dans l'enfoncement d'un portail, toujours protégé ptt 
sic ur Gubian , qui ne l'abandonna pas d'un seul instant: M : 
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fût fouillé ainsi que sa voilure. Le s : eur Gubian, pr-

iant dans son courageux dévoûment, offrit d'examiner 

vêtemens de ce chirurgien, et déclara n'avoir rien r 
de suspect sur lui. On en vint ensuite à la voiture -' 

boîte de pharmacie et une corbeille de médiean; ■)' 

furent extraits et dispersés sur la terre par ces tun 

Le sieur Gubian fit voir au peuple tous les meaicam 
dent il lut à haute voix les étiquettes. Restaient M» 

les, dont une remplie de laudanum. Le rassenv 

s'é xia que c'était là le poison, et qu'il fallait que "^pf. 
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chambre par un mur de refend, et de l'i «r 
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étaient ensanglantés , parce qu'il s'était écoiché le long 

des rochers et des ronces. Il n'y avait point à balancer, il 

se laissa tomber sur les rochers qui étaient à ses pieds ; 

il était horriblement fatigué; néanmoins, ne se trouvant 

pas blessé grièvement , il se releva , et songea à gagner 

la terre ferme. Il venait de descendre à peu près trois 

cent-cinquante pieds de hauteur , en moins de deux 
heures. 

» Collombat avait calculé les heures de marée ; néan-

moins il redoutait plus le voyage de la grève que celui 

qu'il venait de faire; il savait que la route viable est peu 

large , qu'a côté le sable mouvant engloutit à l'instant tout 

ce qui s a.ppuie sur lu' , et il n'avait aucun moyen certain 

de se guider. Cependant, il marcha à reculons, tâchant 

de prendre pour point de départ le phare du fort et l'en-

droit d'où il partait. Ce trajet, si périlleux, fut de plus 

de deux heures; et il était temps qu'il s'achevât, car il 

entendait la mer monter avec sa vitesse habituelle. Arrivé 

à terre, il gigna une maison voisine... iù>tre tâche de 

nanatfur finit ici; tout ce que nous pouvons dire, c'est 

pi'aujourd'hui il est parvenu sur la terre étrangère.» 

..oie' r un mur do quatre pieds d'épaisseur. 

^^^'^unlêvaV 'us le baquet deux ou trois plan 

' il a fade d 'un elou de huit pouces environ 
c> e ' trouve lors de l'incendie, à creuser un trou 

' le compris entre les deux murs, c'est à-d ire 
•^rthinei (Jet espace avait élé rempli de pierres et 

f*%:. ,| ,' usa ainsi jusqu'à quatorze pieds Ai pro-

*C ûant soin de jeter par dessus les remparts ou 
0 I- tâ d laies débris qu'd retirait. 

fi is bientôt il se v.t encombré de matériaux, et il cher-

•j un moyen de s'en debanas^er avec plus de sûreté et 

Jtl
H avait remarqué qu'en marchant dans sarhambre, le 

Créait sonore; il savait en même temps qu'd n'y 

'StMiBt d'appât tement occupé en dessous; il pensa 

1 rcuueca devait être un caveau; il perça alors le mur 

uiefend qui séparait le cabinet de la chambre : ce mur 

Soit quatre pieds d'épaisseur. Une fois le trou pratiqué, 

il s'aperçut avec peine qu'il y avait des pierres énormes 
je iliaque côté de l'ouverture, qu 'il ne pouvait les ôter, 

û'aissi il ne lui serait possible de jeter par ce trou que de 

r
"trs débris ; il l 'abandonna donc et se remit à creuser 

las le {jravois intermédiaire jusqu'à deux pieds plus 

t, Arrivé là, il perça de nouveau le mur, fit une large 

iwerture, et précipita dedans des pierres fort grosses, 

etune grande quantité de matériaux. Cela fait, il deseen-

iiiavec une lumière dans ce caveau : une odeur tellement 

infecte s'en exhalait, que sa chandelle faillit s'éteindre 

plusieurs fois ; il trouva dans cet endroit , qui avait la mê-

me grandeur que sa chambre , des os humains formant 

encore squelette ; il monta et fit voir à ses camarades une 

lète de mort et un fémur : c'était sans doute un de ces 

tombeaux où des hommes étaient enterrés vivans , par 

mite des vengeances de haut-lieu , ou pour avoir dit de 
dures vérités à de nobles et puissans seigneurs. Grâce à 

celte découverte si importante pour lui , Collombat se re 

ait s creuser le gravois avec plus de courage, puisqu 'il se 

débarrassait sans peine des matériaux qui le gênaîent.Il ar-

ia Je la s; ne jusqu'à vingt-quatre pieds de profondeur 

ii partir du sol du cabinet ; là, il rencontra le rocher sur 

Itquel était assis le mur extérieur , qu'il n'eut alors qu'à 

percer. 11 fit le trou jusqu'à trois pieds et demi , laissant 

wiron six pouces de pierres pour qu'on ne vît rien du 
' dehors. 

' Son ouvrage ainsi terminé , il recouvrit le tout des 

| planches du cabin.H , mit le baquet dessus, comme il le 

■M chaque jjur au moment de la ronde , et attendit 
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bellion à main armée contre des agens 
pour l'exécution des lois. 

— Le 6 août 1835, le sieur Goresf (Colin) marin , de-

meurant à Dieppe, condamné par la Cour d'assises des 

Bouches-du-llhône, le 17 décembre 1819, à cinq années 

de réclusion et à la surveillance perpétuelle, pour tenta-

tive de vol domestique, a formé unedeman le en réhabi-

litation, et a déposé à cet effet les pièces nécessaires au 
greffe de la Cour royale de Rouen. 
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DEPARTEMEKS. 

Le sieur Poirson, percepteur des contributions à 

Faulx, accusé de meurtre sur le complice d'adultère de 

sa femme, qu'il avait frappé de neuf coups de poignard, 

a comparu devant la Cour d'assises de la Meurthe et a 

été acquitté. Nous reviendrons sur les débats de cette af-
faire. 

— La Cour royale de Nanci ( chambre des mises en 

accusation), vient de renvoyer devant la Cour d'assises 

des Vosges, trois jeunes gens accusés d'un de ces crimes 

dont l'imagination se révolte d'autant plus que les causes 

en restent mystérieuses et inconnues. Marie-Madeleine 

Jeandon, jeune fille d'environ 21 ans, habitait la commu-

ne de Méuiénil , arrondissement d'Epinal : fille naturelle, 

elle avait perdu sa mère de bonne heure et avait été éle-

vée par la charité de ses concitoyens, tlle était idiote , sa 

vie était vagabonde ; elle se livrait au vin et surtout aux 
hommes. 

Le 9 avril dernier, c'était la fête à Ste.-Hélène ; Marie-

Madeleine Jeandon y vint ; on la vit dans les journées du 

dimanche et du lundi, fidèle à sej, habitudes, courir les 

cabarets du village : elle passa la soirée du lundi avec les 

trois accusés et se rendit même avec eux hors de la com-

mune, sur les ruines d'une vieille forge. Depuis ce mo-

ment , Marie Jeandon ne reparut plus au village: le len-

demain, vers six heure;, son cadavre fut retrouvé à quel-

s des ruines de la l'orge : il était horriblement 

mutilé; une large plaie divisait toutes les parties molles 

du cou jus ju'à la colonne vertébrale : de longues incisions 

existaient à chaque cuisse, au pli des aines ; le ventre 

élail entièrement ouvert ; le diaphragme était divisé ; le 

eœnr et le foie avaient élé arrachés et &e trouvaient entre 

les jambes de la victime. 

Mais ce qui vraiment est inouï de mysticisme et d'hor-

reurs, c'est que les vêtemens de la fille Jeandon avaient 

été remis en ordre;sa tête était couverle d'un mouchoir,et 

trois petites croix en bois reposaient sur la lêle , la poilri 

ne et le ventre du cadavre ! 

— On nous écrit de Ponl-à-Mousson (Meurthe) : 

« Un événement tragique a vivement érnu notre popu 

lation. Vendredi dernier, 31 juillet, M. Robert, juge-

suppléant au Tribunal civil de Sedan, descendit dans une 

auberge de cette ville : il venait de Metz où il avait perdu, 

dit-on, un procès de faible importance , et il se rendait à 

Plombières pour y prendre les eaux. Après avoir soupé 

paisiblement, il se coucha; le lendemain matin , il de-

manda une lasse de thé qui lui fut aussitôt servie ; quel 

que temps après l'avoir prise , il descendit et fit appeler 

un médecin : le malheureux avait mêlé à sa boisson une 

certaine quantité d'acétate de morphine... il avait cru que 

l'effet en serait instantané. Trompé dans cette pt évision.il 

craignit que le poison n'eût été altéré, et que cette cir-

ixinstance ne lui procurât, au lieu de la mort , des souf-

frances cruelles : il demandait donc au docteur Rémeiot 

d'en prévenir les effets : par malheur tous les soins fu 

rent inutiles j M. Robert expira dans la journée. On a 

trouvé , parmi les papiers du défunt, une lettre du ma-

réchal Brune datée de 1814, et une autre du général 

Donnadieu écrite en 1822. Les causes de ce suicide sont 

tout-à-fail inconnues; i! ne paraît en avoir d'autre qu'une 

disposition maladive. » 

— François Morin, de Chemillé, et Honoré, de Mon-

trevault, comparaissaient devant la Cour d'assises de 

Maine-et -Loire (Angers), sous l'accusation de fausse mon 

naie. Ces deux ind vidus qui , pendant une partie de l'an-

née, font le métier de toucheurs de bœufs, avaient , en 

parcourant la Vendée, émis, comme pièces de 2 francs, 

des pièces d'un sou des colonies, blanchies par eux à 

l'aide de lain qu'ils détachaient de morceaux de miroirs. 

Plusieurs personnes ont été dupes de cette fraude, dont 

les deux auteurs ont été condamnés à cinq années de ré-

clusion. 

— On nous écrit du département des Ardennes, que de 

tous les individus compromis dans les soulèvemens qui 

ont eu lieu à l'occasion de l'eswrtage , il n'en reste plus à 

juger que cinq, actuellement détenus dans la maison d'ar-

P*»is , 12 AOÛT. 

C'est demain jeudi que la Cour des pairs rendra son 
arrêt dans le procès d'avril. 

— Le pourvoi du condamné La Roncière ne sera sou-
mis à la Cour de cassation- que le jeudi 20 août. 

— Hier , M. Pierre Grand , procureur du Roi de Ro-

croi , a été reçu par le Roi en audience particulière , et a 

eu l'honneur de remettre à S. M. une adresse du Tribunal 

de Rocroi , à l'occasion de l'attentat du 28 juillet. 

— M. le garde des-sceaux a reçu et mis sous les yeux du 
Roi, des adress s des Tribunaux de première instance d'Alais. 
d'Alby, d'Ancenis, d'Angoulème , d'Aurillac , d'Autnn , d'Au-
xerre, de Bayeux, de Bar-sur-Aube, de Beaune, de Béthune, 

, deBezters, de Belfort, de Bernay, de Boulogne-sur-Mer, de 
i Bourbon-Vendée, de Brest, de Briançon, de Caèn, de Carcas-
i sonne, de Caslel-Sarrasin, de Ciiàlons-sur-Saône, de Charle-
i vil ë, de Châteaudun, de Châteaii-Gomhier, de Château-Thîer-

i y, de Ciennoiit (O se), de Confolens, de Cosnes, de Coutances, 
î deCusset.de Dieppe, de Dole, de Domfront, de Doullens, 
: d'Epinal, d'Espalioa, d'Etampes, de Falaise, de Florac, de 
| Fontenay-le-Comte, de Fougères, de Gourdon, de Grasse, de 
l Gaéret, de Guingamp, d'Ihzebrouck, d'Issoire, d'Issoudun, 
j de Jonzac, de La Châtre, de Langres, de La Réole , de Lec-

toure, de Limoges, de Limoux , de Lodève , de Loudéac, de 
Loudun, de Loulians, de Lure, de Mantes, de Marmande, de 
Mauriac, de Mende, de Mirande, de Montauban, de Montéli-
mart, de Mondidier, de Montpellier, de Morlaix, de Mortagne, 
de Morlain, de Neufehàtel, de iNîmes, d'Oloron, de Pamiers, 
de Pau, de Poitiers, de Pontivy, de Prades, de Privas, de 
Quimper, de Redon, de Reims, de Riom, de Rodez, de Ruf-
fec, des Sables-d'0 !onne, deSainte-Affrique.de Saint-Amand, 
de Saint-Claude, de Saint-Dié, de Saint-Etienne, de Saint 
Jean d'Angély, de Saint-Malo, de Saint-Marcellin, ds Saint-
Pons, de Saintes, de Sarlat, de Saverne, de Segré, de Stras-
bourg, de Thiers, de Toulon, de Tulle, d'Ussel, de Valence, 
de Valogne, de Vendôme, de Vervins, de Villeneuve-sur-
Lot, de Vitry-le-Françds, de Vouziers, d'Yssengeaux, d'Yte-
tot : des Tribunaux de commerce d'Angoulème, de Belfort, de 
Billon, de Boulogne-sur-Mer, de Caen, de Châlons-sur-Saône, 
de Clermont-Ferrand, de Coutances, de Dreux, d'Epernav, 
de Laigle, de Lodève, de Marseilles, de Nérac , de Niort, de 
Quintin, de Romans, de Troyes et de Villeneuve-sur-Lot. 

— La loi du 12 février 1835 ordonna la destruction et 

mise hors de service des matières et ustensiles servant à 

la composition des tabacs factices, qui , dans la ville de 

Paris , ne sont pas au-dessous de 2 ou 300,000 kilog. 

Une ordonnance du Roi, du 13 février 1835 , a renvoyé 

devant le ministre des finances pour la fixation des in-

demnités, quand il y aurait lieu d'en allouer aux fabricans 
dépossédés. 

M. Auger, ancien agréé au Tribunal de commerce, a 

pour locataire un sieur Rad .t , fabricant de tabac factice, 

et il a été dans la nécessité défaire opérer une saisie-gage-

i ie sur les meubles , les instrumens , et les poudres de ce 

dernier , lesquelles poudres sont d'environ 50,000 kilo-
grammes. 

La régie des contributions indirectes , chargée de veil-

ler à la destruction ordonnée par la loi du 12 février, al-

lait procéder contre M. Radat; mais M. Auger a fait or-

donner , en référé, que préalablement M. Chevalier, an-

cien pharmacien , estimerait les poudres, instrumens et 

usiensiles, afin que celle estimation servît de base à l'in-

demnité qui pourrait être allouée à M. Radat, indemnité 

sur laquelle M. Auger exercerait son privilège. 

La régie a interjeté appel. M
e Rousselle, son avocat , 

arguait d'abord de l'inaptitude de la régie, et faisait ob-

server qu'il n'appartenait qu'au ministie des finances de 

procéder à l'opération ordonnée par le juge du référé ; 

en effet, ce ministre ayant seul le droit d 'examiner la ré-

clamation d'une indemnité , pouvait seul assister à une 

expertise qui préjugeait .celle question. Au surplus, la 

régie déclarait consentir à toutes les mesures que vou-

draient prendre MM. Auger et Radat pour la conserva-

tion de leurs droits; par exemp'.e, le dépôt à la manulac-

lure royale , d'une certaine quantité d'échantillons à pren-

dre parmi les poudres saisies, afin que plus tard ces 

échantillons servissent à fixer , dans la vue d'une indem-
nité , la valeur de ce qui aurait é;é détruit. 

Mais, sur la plaidoirie de li. Chaix-d'Est-Ange pour 

M. Auger, et conformément aux conclusions de M. Ber-

ville , premier avocat-général , qui ajoutait que rien n'em-

pêchait, le ministre des finances d'intervenir dès-à-présent, 

ia Cour a confirmé purement et simplement l 'ordonnance 
de référé. 

Pas de doute que M Yi. Auger et Radat n'aient dit , en 

leur cœur, à leurs juges : « Dieu vous bémsse ! » 

— Aujourd'hui M. Jaffrennmi , gérant du Réformateur, 

était appelé devant la Cour d'assises , en raison de plu-

sieurs arlicles poui suivis à la requête du ministère public. 

W Plocque , avocat , a demandé la remise de l 'affaire , 

en se fondant sur ce que M. Raspail , rédacteur en chef 

du journal incriminé, et aujourd'hui en étal de détention, 

ne pouvait se présenter pour défendre M Jaffrennou. 

M. le président : M. Raspail a-t-il fait des démarches 
pour obtenir la remise ? 

M" Plocque : M. Jaffrennou comptait avoir M. Raspail 

pour défenseur : mais ce dernier est au secret depuis son 

arrestation , et ce n 'est qu'hier que no is avons pu pai-

venirà le voir. Il me serait , si la Cour voulait retenir 

raffai 'c, ioip issilde de plaider. La Cour conçoit , d'ail-

leurs, quel 'inténH du journal est d'être défendu par le té-



dacteur en cnet' , qui en connaît mieux que tout autre la 
pensée et ia direction. 

M. Plougoulm , avocat-général : Nous savons qu'habi-

tuellement M. Haspail défend le Réformateur ; mais il nous 

semble qu'il n'en est pas le défenseur nécessaire , et que 

dans l'impossibilité où il était de venir , le prévenu aurait 

dû choisir un autre défenseur. M. Raspail pouvait parfai-

tement prévoir ce qui arrive , par deux motifs : le pre-

mier , c'est qu'étant en prison , il devait s'attendre à être 

empêché de venir ; le second , c'est qu'il devait craindre 

que la nature de la prévention qui pèse sur lui, ne permît 

pas à la Cour de l'agréer comme défenseur. 

M
e
 Plocque : M. Jaffrennou a été induit en erreur par 

les précédens ; je crois qu'en raison de sa bonne foi , la 

Conr lui accordera la remise. 

La Cour , présidée par M. de Bastard : 

Attendu que Jaffrennou a pu compter sur les précédentes 

autorisations données à M. Raspail de présenter sa défense; 

Que le peu de temps qui s'est écoulé entre l'arrestation de 

Raspail et le jour de l'audience n'a pas permis à Jaffrennou de 
choisir un autre défenseur; 

Renvoie l'affaire à une autre session. 

— Voici une cause d'adultère où il y aurait vraiment 

de la cruauté à céder à ce maud t penchant qni porte tou-

jours à rire aux dépens des pauvres maris trompés. Ce-

lui qui se présente à la barre de la 6
e
 chambre n'est qu'un 

simple forgeron ; mais son extérieur franc et loyal, le 

profond chagrin dont il paraît pénétré, et la nature des 

torts accessoires au fait principal d'adultère qu'il repro-

che à sa femme et à son complice , excitent au plus haut 

degré l'intérêt, et disposent favorablement en sa faveur et 

les magistrats et l'auditoire. Toutefois une légère velléité 

d'hilarité agite un instant les assistans lorsque dans l'appel 

des témoins, fait par l'audiencier, on entend retentira plu-

sieurs reprises le nom de M. et de M
me

 Cotillon. M. Co-

tillon est absent , et sa femme qai n'a pas quitté l'audien-

ce s'en émeut au dernier point. Joignant sa voix à celle de 

l'huissier, elle s'écrie : Cotillon , ohé , Cotdlon ! arrive 

donc. Cotillon, v'ià que ça va commencer! Cotillon arrive, 

et le sieur Chêneau , plaignant , a la parole pour exposer 
ses griefs. 

Il raconte que quelque temps après son mariage il for-

ma, sous les tristes auspices du choléra , une liaison des 

plusintimesavecle prévenu, véritable braconnierd'hymen, 

et qui, par une singularité assez remarquable, s'appelle 

Braconnot. « J'avais perdu ma mère, dit-il ; M. Bracon-

not avait perdu sa femme. Nous confondions nos dou-

leurs, et une fois par semaine nous allions ensemble au 
cimetière. 

» M. Braconnot fut bientôt de toutes nos parties de plai-

sir ; il sut bientôt tous nos secrets. Ma femme, qui a reçu 

de l'éducation, et qui ne me trouvait pas toujours , à ce 

qu'il paraît, assez distingué pour elle, me faisait de temps 

en temps des scènes. Elle n'a jamais eu d'autre reproche 

à me faire que de ce que je travaillais tous les jours de 

cinq heures du matin à dix heures du soir. M . Braconnot 

lui donnait toujours tort. Il avait l'air de lui donner de 

bons conseils. Il me vantait beaucoup en ma présence... 

Le misérable ! Ah ! MM. les juges, c'est un infâme que 
M. Braconnot ! » 

Le plaignant raconte que sa femme l'ayant quitté , il 

n'eut d'autre consolateur que Braconnot. Braconnot ne le 

quittait pas, et feignait de partager toutes ses peines et 

toutes ses démarches. « Du courage, me disait-il souvent, 

elle reviendra , elle ne peut long-temps méconnaître un 

aussi digne homme que vous : et moi je le remerciai de 

sa bonté, de ses consolations. — Voisin, me dit un jour 

un particulier , mois confiant que moi , vous avez chez 

vous M. Tartufe au naturel ; suivez-le, vous verrez où 
il ira. » 

Chêneau ajoute qu'il suivit le conseil , et que le jour 

même, après six heures du plus rude travail , il se mit à 

la piste de Braconnot qui sortait de chez lui ; qu'il le suivit 

à pied, d'omnibus en omnibus, et qu'étant enfin arrivé de 

la barrière Mont-Parnasse à la rue Traversière, faubourg 

Saint-Antoine , £ le surprit tête à tête avec sa femme. 

Cependant une réconciliation s'opéra , et ce ne fut qu'a-

près deux autres faits de même nature , dans le dernier 

desquels il ne lui fut plus permis de douter de son mal-

heur , qu'il se décida à porter plainte. Il raconte que dans 

une des longues et douloureuses recherches qu'il fut obligé 

de faire pour acquérir cette triste certitude pour la troi-

sième fois, il resta quatre jours et quatre nuits à 

la même place, pour prendre son adversaire en flagrant 
délit. 

M. Braconnot , interrogé , oppose de formelles dé-

négations à ces faits. Il n'a jamais eu que les plus honnê-

tes relations avec M me Chêneau , et si elle a été arrê-

tée à son domici!e;c'est qu'elle y avait élé admise en qua-

lité de femme de confiance. 

Ces excuses n'ont pas été admises par le Tribunal. 

Après avoir entendu M
e
 Théodore Perrin , avocat des 

prévenus, il a, sur les conclusions de M. Fayolle, avocat 

du Koi, et sans même entendre Me Bautier, avocat de la 

partie civile , condan.né Braconnot à quatre mois de pri-

son et 100 fr. d'amende, et la femme Chêneau à| trois 
mois d'emprisonnement. 

— Ah ! M. le président, écoutez un peu ce qui m'est 

arrivé : n'est-ce pas une abomination ? Je sortais de me 

marier à l'église avec François Bertail , mon légitime 

j'étais comme vous savez, toute parée, ne pensant à rien 

qu'à la cérémonie ; voilà que Madame, que je ne con-

naissais pas, une vraie furie , se précipite sur moi, m'ar 

radie mon voile, mon bouquet blanc de fleur d'orange , 

me frappe et me force à m'évanouir dans le fiacre. 

— Je n'ai rien arraché du tout à Madame , répond 

Virginie Kitfle, assise sur le banc des prévenus, à côîé 

d'un garde municipal. J'ai vécu sept ans maritalement avec 

l'homme qu'elle a épousé , j'ai eu de lui un enfant.. 

Viens ici Marie , viens ma biche ! (Ici se présente une 

des plus jolies petites filles du monde , fraîche, rose, bou 

clée , rebondie , proprette et grignotlant un volumineux 

échaudé.) Voilà ma preuve , embrasse maman , ma bi-

che ! (L'enfant ne se fait pas prier.) Quand j'ai appris 

que j'étais quittée , j'ai été pour faire reproche à Madame 

qui savait bien ma position. Elle a eu peur de moi, elle a 

reculé et a liait semblant de se pâmer (Elle pleure.' 

Pourquoi aussi épouse-t-elle l'homme d'un autre! Ne lui 

avait-il pas aussi mis dans la lête de me prendre mon pau 

vre enfant. Cher trésor ! cher trésor du bon Dieu ! heu 

reusement qu'il ne l'avait pasreoa«» 

va,t voulu être que son parrain FTR V^st 
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M. de Méritens , « hef de bataillon en ret™;, 
de plusieurs ordres habite la commun! 

3 août , .1 était venu à Paris p
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au heu d attendre jusqu au 4 du mois nui '
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capitale le 4 au matin, mais pour un tout aui™ ^ 

d'y recevoir sa pension. Ce jour-là , ceux q
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1 argent quils croyaient trouver sur lui tU^I*** 
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M. de Méritens quitta donc Paris à huit hrurp, „ 

riva près de son domicile vers dix heures II *?
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quart de lieue d'Ivry quand il aperçut unhoSiî 
derrière un arbre ; il 1 aborda en lui demandant r 

faisait là à une heure aussi avancée de la nuit l 'n ' 

porteur d'un bâton, garda le silence , et l'officier i ' 

ma l'ordre de passer devant. Il obéit aussitôt Jlt , 
d mstans après survint un autre inconnu armé aus «r 

bâton , qui lia conversation avec M. de Méritens et, 

à-coup ces deux misérables le frappèrent à coups N 

blés , appelant à leur aide deux autres malfaiteur
 n

*" 

avaient aussi suivi le voyageur, en marchant dans chai! 

des fossés qui longent la route. Enfin, ces quatre banj 

après lui avoir porlé plus de quarante coups de bâton 

laissèrent sur la place, et le croyant mort , lui dérobé 

rent sa bourse, qui, heureusement, ne contenait n! 

4 fr. 50 c. On n'a pas encore découvert les auteurs des 
crime. 

— Catherine Harrington , condamnée à mort auxas-

sises de Kerry , en Irlande , pour avoir brûlé vif son et 
fant âgé de quinze à dix-huit mois , devait être exé» 
lundi dernier. 

Le jury qui avait déclaré Catherine Harrington coupa-

ble , ayant présenté un mémoire en commutation de pei-

ne , pour cause de démence de cette malheureuse, fil 

baron Poster , juge tenant les assises , a accordé no D 

sis jusqu'au 5 octobre. 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMALW 
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douzième bleue gagnant forcement et pouvant gagner jusqu'à onze J'ois. 

Le Prospectus français qu'on reçoit gratis, donne tous les détails désirables. S'adresser directement à 

F. E. FULD, 
Banquier et receveur-général à Franefort-sur-le-Mein. 

Qu on se le dise ! 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 5t mars 1853.) 

Par acte sou, seing privé en date du 31 juillet, en-
registré le même jour. 

Il a été formé unf société en nom collectif entre les 

sieurs FRANÇOIS AKF.IOLLA et BABTHKT.F.MT GIO -U-

fttOTl , demeurant rue u'Argeuieuil , n. 44, pour 
l'exploitation de fumiste. 

La société durera trois, six ou neuf années à la vo-

lonié des pallie'. 

Tous les engagemens que contractera la société, 

tels que billets à ordre, lettres de change, endosse-

mens de vahurs et reconnaissances, devront êire re-

vêtus de la signature de chaque associé. 

Suivant acte reçu par M" Druet et son collègue, 

notaires à Paris, le 8 août 1 835, enregistre; 

Société en nom collectif pour le conrau rce et la fa-

brication de crayons de couleur, a été fo.nuv entre 

M
MC

 ANKE-PEKIIETTE DUGUEf, veuve de M. Lotrift-

Jacques-Philippe-Guiiljmne Délai uelle.fabricante de 

crayons, patentée le 81 mars 1835, (i* classe, i" caté-

gorie, n. 171n; et M. LOUIS-PIERRI -JOSEPII LEDAN-

SEUR, eperonnier; et M'"" MARGUERITE-ALI XAN-

BM« DV.LARUrLLE, son épouse, demeurant tous 

à Paris, me du Pcti |-Thoiiai s , n. 20 .tstège de la 

société : ede est établie pour 15 ans, à par.ir du 3 

août 1835. 
Fonds social : 7.128 fr. _ 

Chaque associe peut gérer sous la signature so-

ciale. 

Les engagemens obligeant la société doivent être 
signés cie tous les associés. 

La rai-on sociale est V DELARUELLE et LE-
DANSEUR. 

Et un associé en commandite seulement, pour l'eji-

pl dtaiion du Cercle établi à Paris, rue Grammout , 
u.27. 

Le fonds a été fixé à une somme de 'i l. 000 fr.. dans 

laquelle l'assoi ié commanditaire s'est obligé à fournir 

pour 1.) commandite une somm ± de 8.000 fr. 

La société sera gérée et administré par M. GAL-

LET, sous la raison A. GALLET et C". 

La durée de la société est fixée à six ans et deux 

mois, à compter du 1" août 1835. 

Toutes les affaires de la société seront faites au 

comptant et la signature sociale ne pourra être em-

ployée pour aucune obligation, biltts à ordre, let-

tres de change ou autres actes d'emprunt, à peine de 

nullité desdits actes qui ne pourront être opposés à la 

société. 

Pour extrait. 

GALLET. 

ItTBRE r, ancien banquier. ÎJ . , 

OUrtlaF, Mi je. illier. ili. , 

El 1EVANT , M« boîtier. Clôture , 

VEBfcR , Md mercier., id. , 

Suivant acte passé devant M" Druet et son collè-

gue, notaires à Paris, le 31 juillet 1835, enregistré; 

Une société en nom collectif et eu commandite, 

pou.- la publicutidn et l'exploitation de ta Chronique 

de Paris, journal politique et littéraire, paraissant 

tous les dimanches, a été formée entre MM. MAXIMI-

EIEN BETH UNE, imprimeur a Paris, rue de Vaugi 

raid, n. 36; WILLIAMS DUCKETT, homme de !el 

tre*. demeurant à Pari», rue ae Seine, n. 62; et tous 
ceux qui adhéreront aux statu s de la société. 

La durée de la soci' té est U^ée à 15 années qui ont 
commencé de fait le 3: juillet 1835. 

La société a son siég'e rue Garencièro, n. 17, à 
Paris. 

La raison sociale est B8THUNE et C*. 

Le fonds social se compose delS i actions de 500 fr. 
chaque. 

MU, BEI HUNE et DUCKETT sont seuls gérans. 
Pour extrait. 

DRUET. 

D'un acte sous seing privé fait double à Paris, le 

août 1 835, cnregistié le II dudit mois, par le re-
veur qui a reçu 5 fr. 50 c. 

11 appert : 

Qu'il a été établi une soi iélé entre M. ELÉOHORI ■ 

JEAS-AM-OIHE GALLET, demeurant à paris , rue 
Montaigne, n. M ; 

ERRATUM. - Société DELANNAY et CLOUET. 

(Gazette des Tribunaux, du 1 2 aoilt 1835.) 

( t'" ligne.) Usez : D'un acte sous seings privés en 

date du 10 août 1835, enregistré. 

AJVKONOUS JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M GASIAUD , AVOUE. 

Adjudication définitive le samedi '22 août 1835, i 
l'audience des criées du Tribunal civil, à Paris, au 

Palais-d--Jnstice, 2 heures de relevée. 

D'une MAISON, oroee de glaces, cour et dépen-

dances, sise à Paris, place de l'Opéra-Comique , rue 
Dalayrac, n. 48. 

Revenu 6,350 fr. 

Mise à prix 9U,0b0 
S'adresser, à Paris, à M* Gamard. avoué-poursui 

vant , rue Notre-Dame-des-Victoires, n. 26. 

TRIBÏMAL DE COMMERCE 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

dujiudi 15 août. 

g OIUSSKt , Md de vul-lrailcur. Concordat , 

LÀPITO, aoeien entrepreneur, id., 

du vendredi Mao&l. 
AUBERT, Md boulanger. Vérifiealion, 

BLf h\ , carroiiier. Syndicat . M 
CHAliB jMMtR, Md de ebarbon de terrf. R™

1 

VALLEE, n<!g.,ciant. Beddition de compte, | 

BOURIU ^NÎS.E, négociant. Concordat, 

CAUSSt! fils, négociant. ' 15lure, 
PARISSOT, Md colporteur. Délibération , 

FRION , reitaurateur t oncordjt , 

CLOTURE DES AFFIRMATION 

DE VILLE-f.HAPROL , M' de for'et , le 

GUÏON , Md de beurre et reuli , lo 

TORTA\ , ancien Md de bois, le jg 

MEFAiS, Md de nouveauté» , le 

CONCORDATS , DIVIDENDE ; . 

CHAB' RT , éditeur en libraiiie i Parui, 0,0 

Concordai, 27 juin 18-15. - ' "> a'ï J''
a
„L i' 

l'année en année 
lillettu' 1" 1 

|5. 
, ™« Tr.l«««; -

ans et pur quarl , 
galion. — Homologation , 2il J 

ROUAKO , M« couvreur à Paru, -

dat , S juillet 1835. - Dividende, f.Ffl&r I»"' 

0 .0 le 5 février I83fj et lt;_p. W » " 
mologatiou, 7i juillet IK3 Tj_,LlXE^ 

DÉCLARATION DE Fi 

du 1 1 août, 

ITÏAS.SONNET, ancienne 

iint-' ouil , i^y, au Mi 
;ent M. Floureus , ru 

■ Pu»' 
commerça""'^ **

J 

JugC-Ml»
111, 1 

henr-

10 

10 

i p. 100 compl. 

— Fin cour»-*. 

Enspr. 1831 compt. 

— t in courant. 

Empr. 1832 compt, 

- Fin courant. 

3 p. 100 compt. 

— Fi* courant. 
R. de N api. compt. 

- Fin courant. 

R. ptrp. d'Eap. cl-

— Fin couvant. 

jktllWv 

Knrrivislre à F. ri» , le Vu par le maire du * 

Reçu nu fr«nc dix centime», 

VtlIHll "3 «■»■■- --- n .,i .N 

leg.lisation <ie II ligMinre HUA 

.pgliM 


